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GRAND CONSEIL 
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Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 17 avril 2024 

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 969 375 francs à la 
Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge pour les années 2024 à 2028 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation du Musée 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la Fondation du Musée international de la Croix-Rouge et du 
Croissant Rouge un montant annuel de 969 375 francs pour les années 2024 à 
2028, sous la forme d'une aide financière monétaire d’exploitation au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme D01 « Culture ». 
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2028. L'article 8 est réservé. 
 
Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre au Musée international de la Croix-
Rouge et du Croissant Rouge de conserver la collection et de réaliser le projet 
artistique et culturel défini dans le cadre du contrat de prestations portant sur 
les années 2024 à 2028. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la cohésion sociale. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005 (LIAF; rs/GE D 1 11), le Conseil d'Etat de la République 
et canton de Genève vous soumet le présent projet de loi ratifiant le contrat 
de prestations entre l’Etat et la Fondation du Musée international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge (ci-après : MICR) pour les années 2024 à 2028. 
Il fait suite à la loi 12626 du 13 mars 2020 ratifiant le contrat de prestations 
pour les années 2020 à 2023. Il porte à votre connaissance les principaux 
éléments de l'évaluation du précédent contrat et formalise – par la signature 
d'un contrat de prestations – les relations qu'entretiennent l'Etat de Genève, 
soit pour lui le département de la cohésion sociale (DCS), et le MICR. 

Dans le domaine des musées, le canton de Genève soutient de manière 
régulière 4 musées privés et indépendants : le MICR, la Fondation Martin 
Bodmer, la Fondation de droit public du Musée d’art moderne et 
contemporain – Fondamco et le Musée international de la Réforme.  

Le financement du canton à la Fondamco, assuré de manière conjointe 
avec la Ville de Genève et le soutien de mécènes privés, fait l'objet d'un 
projet de loi séparé. 

Les financements accordés à la Fondation Martin Bodmer et au Musée 
international de la Réforme sont quant à eux formalisés par voie d’arrêtés du 
Conseil d’Etat, suite aux dernières modifications apportées à la LIAF. 
 
Présentation du MICR 

Depuis son ouverture en 1988, le MICR a pour vocation de sensibiliser un 
large public au Mouvement de la Croix-Rouge et à l'action humanitaire. Créé 
sur l'initiative d'un ancien délégué du Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) et géré par une fondation de droit privé, le musée aura réussi en 
35 ans d'existence à associer durablement, et dans l'esprit de toutes et tous, 
son nom à celui de Genève et à la tradition humanitaire suisse. 

Sur le point d'entamer une refonte importante de son exposition 
permanente dès 2024, le MICR poursuit ses activités sous le signe de 
l'innovation en se consacrant à la production de contenu, à la recherche et au 
développement des publics et partenaires.  

Les missions de cette institution, soutenue principalement par la 
Confédération suisse via le Département fédéral des affaires étrangères, 
consistent à valoriser un patrimoine humanitaire auprès de la population 
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locale, nationale et internationale et à contribuer à la perception et au 
rayonnement de Genève en tant que centre humanitaire mondial. 

Le MICR est également une institution incontournable de la Genève 
culturelle. Il accueille près de 100 000 visiteuses et visiteurs annuellement, en 
conservant un patrimoine humanitaire unique, en encourageant la création 
artistique contemporaine et en développant des contenus innovants avec des 
partenaires publics et privés. 

De par son rôle fédérateur, à la fois en tant que travail de mémoire et 
comme résonnance d'enjeux contemporains, le MICR se situe au centre de la 
politique muséale portée par le canton de Genève. Ouvert à des publics 
diversifiés, le MICR est un point de jonction entre la mémoire et les enjeux 
liés aux actions humanitaires – un thème plus que jamais d'actualité.  

Le MICR offre aux visiteurs une expérience évolutive dans un lieu tourné 
vers les générations futures. Par des expositions temporaires ou encore des 
actions et expositions hors les murs, le MICR s'engage tout particulièrement à 
faire rayonner le mouvement humanitaire, ainsi que Genève, par une 
ouverture au monde, notamment en faisant dialoguer art et humanitaire. 
 
Contrat de prestations 2020-2023 

Le contrat de prestations, signé par les parties en 2020 et couvrant la 
période 2020-2023, a été évalué au printemps 2023 par les représentantes et 
représentants des signataires. Cette évaluation a porté sur les activités et les 
résultats des exercices 2020, 2021 et 2022, ainsi que sur les éléments déjà 
connus de 2023. 

Touchée par les restrictions liées à la pandémie, la fréquentation du 
MICR a été fortement affectée durant les 3 premières années du contrat de 
prestations, avec un retour à la normale dès 2022.  

Le MICR et sa direction ont fait preuve de créativité et d'imagination, 
notamment par la mise en place de nouveaux outils de communication 
permettant d'impliquer activement ses publics comme la collaboration avec 
Magnum Photos, « COVID 19 et nous », proposant un regard artistique sur la 
pandémie même. L'espace extérieur a été valorisé, notamment par des 
installations en plein air conçues en collaboration avec l'Ecole polytechnique 
fédérale de Lausanne (EPFL). Pour rester en lien avec ses visiteurs, le MICR 
a également su renforcer ses liens avec ses partenaires, ainsi qu’avec ses 
visiteuses et visiteurs, par la création de nouvelles rencontres physiques ou en 
ligne, proposant aussi l'accès à son patrimoine par de nouveaux contenus 
digitaux.  
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Un bon nombre des objectifs chiffrés fixés lors de l'élaboration du contrat 
de prestations ont été largement atteints, voire dépassés (cf. annexes 
consultables sur Internet). Cette période a, notamment, permis la refonte et 
l'adaptation du site Internet du MICR, avec la contribution du fonds COVID-
culture, pour devenir une plateforme interactive et dynamique, par le biais de 
contenus audiovisuels inédits et complémentaires aux visites sur place.  

En parallèle, le travail de conservation, en particulier la numérisation de 
documents, films et affiches humanitaires, ainsi que l'enrichissement de sa 
collection par des dons et acquisitions, ont été réalisés de manière tout à fait 
satisfaisante.  

Le MICR a assuré son offre de médiation culturelle en fonction des 
circonstances et des moyens disponibles, et la contrainte d'un nombre réduit 
de visites guidées pour adultes et groupes scolaires. La création d’un poste de 
participation culturelle, en 2023, devrait permettre de renforcer les 
collaborations avec le secteur scolaire pour retrouver des fréquentions d'avant 
la pandémie. 

La publication de plusieurs ouvrages et l'accueil d'expositions du MICR 
en France, Allemagne et Belgique participent au rayonnement international 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et de 
Genève. A noter l'accueil aux Rencontres de la photographie à Arles en 2022 
de l'exposition « Un monde à guérir », montrant un patrimoine 
photographique encore peu exploré dans l'un des festivals artistiques majeurs 
à travers le monde, avec un vif retentissement médiatique. 

En matière de publics, le musée a accueilli environ 100 000 personnes en 
2023. Son record, avec 142 000 visiteuses et visiteurs accueillis, date de 
l'année d'avant la crise sanitaire (2019). Un retour à la normale devrait se 
poursuivre durant la période couverte par le prochain contrat de prestations.  
 
Contrat de prestations 2024-2028 
Le canton de Genève propose de renouveler la relation qu’il entretient avec le 
MICR et de lui attribuer une aide financière annuelle de 969 375 francs pour 
les 5 prochaines années.  

Les activités spécifiques de la période 2024-2028, s'articulent notamment 
autour des axes suivants :  
– le MICR continuera à valoriser ses collections par la production de 

contenus en collaboration avec ses partenaires à Genève, en Suisse et à 
l'étranger; 

– ces collaborations, qu'elles soient de nature artistique (avec des créatrices 
et créateurs contemporains), scientifique (UNIGE, IHEID, EPFL, CERN) 
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ou muséale (échange avec des institutions muséales suisses et 
internationales), visent à étendre l'accès au MICR et à proposer une 
programmation originale, par le biais d'évènements et de synergies avec 
des organismes d'horizons divers; 

– afin de valoriser sa collection et se positionner comme une institution 
culturelle innovante, le MICR poursuit son engagement envers la création 
contemporaine, permettant un regard nouveau sur l’actualité; 

– sur le principe de la carte blanche, le MICR offre des résidences à des 
créatrices et créateurs de domaines divers, permettant d'aborder des 
thèmes sociétaux en dialogue avec les principes humanitaires; 

– après la transformation de son espace d'accueil en 2023, le MICR va 
entamer progressivement, dès 2024, la refonte de son exposition 
permanente qui sera finalisée à l’occasion de son 40e anniversaire en 
2028; 

– le MICR restera ouvert durant les travaux, comptant sur une gestion 
durable des ressources disponibles et en adéquation avec ses 
responsabilités sociales et environnementales. 
A noter que le maintien de l’offre muséale du MICR durant ces travaux, 

dont les coûts seront assurés par la Fondation du MICR, nécessitera un 
renforcement de son équipe afin de continuer à remplir – durant la refonte 
complète de son exposition permanente – ses missions de conservation et 
d'accueil, tout en poursuivant ses expositions temporaires et en continuant à 
déployer ses ambitions en matière de participation culturelle. L'équipe du 
musée a d'ailleurs entamé des démarches pionnières en la matière, comme la 
création d'un pôle « inclusion » transversal aux différents services du MICR. 
 
Finances  

La refonte de l'exposition permanente sera financée par les fonds du 
MICR (fonds libres et fonds affectés). L'activité courante sera maintenue 
durant toute la période, car il n'est pas prévu de fermer le musée durant les 
travaux (voir ci-dessus).  

Le plan financier 2024-2028 prend en compte le renforcement de l'équipe 
du MICR nécessaire pour atteindre les objectifs sur le long terme pour ce qui 
a trait à la valorisation et au développement du contenu. Cette augmentation 
sera compensée en partie par une diminution du budget destiné aux 
mandataires externes.  

L'augmentation importante des charges fixes liées à l'électricité est 
également prise en compte. Le MICR s'efforcera, durant la période 
concernée, d'optimiser sa consommation énergétique. Celle-ci restera 
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toutefois importante, les hausses de prix généralisées impactant le budget du 
MICR dans lequel l'éclairage muséographique constitue une charge 
incompressible. 

Pour répondre à ces défis, une augmentation de 100 000 francs de la 
subvention du canton est prévue, dès 2024, conformément au plan financier 
quadriennal (PFQ) 2024-2027 du Conseil d'Etat. 

Afin d'équilibrer son budget, la Fondation du MICR compte sur 
l'utilisation des fonds affectés, la recherche de nouveaux dons et une 
diminution de ses charges liées aux tâches externalisées. 

Au 31 décembre 2022, la situation financière de la Fondation du MICR 
est bonne. Les amortissements sont couverts en majorité par la dissolution de 
fonds liés à l'investissement. Le résultat 2022 après dissolution des fonds et 
avant attribution au capital s'est élevé à 113 940 francs. 
 
Traitement des bénéfices et des pertes 

Conformément au règlement d'application de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 20 juin 2012 (RIAF; rs/GE D 1 11.01), le contrat de 
prestations prévoit la répartition des bénéfices durant la période contractuelle 
et leur éventuelle restitution au canton, au terme de la période. 

Il en résulte que pour les années 2024-2028, la Fondation du MICR 
conservera 75% d'un éventuel bénéfice au terme du contrat et restituera 25% 
au canton, sous réserve des dispositions de l'article 13, alinéa 3, du contrat de 
prestations. Ce chiffre correspond au taux moyen de subventionnement du 
canton prévu pour l'ensemble de la période. 
 
Conclusion 

En s'engageant pour le MICR, le canton s'associe à une institution 
muséale alliant histoire, rayonnement et médiation culturelle, visant à offrir 
un lieu de mémoire et de débat consacré à l'action humanitaire pour les 
Genevoises et les Genevois, comme pour le public international, au cœur du 
quartier urbain des Nations.  

Partenaire institutionnel du musée, tout comme la Confédération, le 
canton confirme, par le présent projet de loi, son attachement à donner à 
l'histoire humanitaire et au Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge une place particulière parmi nos institutions phares, au 
croisement de l'histoire – lié à des valeurs de respect – et d'un lieu de 
production artistique – en dialogue publique avec sa collection unique. A 
noter que le MICR fait partie de la liste des institutions pour lesquelles un 
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financement conjoint canton – Ville de Genève est prévu à terme, selon la 
stratégie de cofinancement liée à la mise en œuvre de la loi pour la promotion 
de la culture et de la création artistique, du 23 juin 2023 (LPCCA; rs/GE 
C 3 05), entrée en vigueur le 1er janvier 2024. 

L'aide financière régulière qui lui sera versée durant les 5 prochaines 
années permettra au MICR de poursuivre la valorisation de son patrimoine, 
ainsi que d’améliorer l'accueil et le développement des publics. 
L'engagement renforcé du canton doit permettre au MICR de faire face au 
nombreux défis et de continuer à faire vivre à ses nombreux publics 
l'importance de l'action humanitaire que le musée contribue à mettre en 
valeur et en image. Les actions artistiques et culturelles du MICR participent 
de manière remarquable à l'image marquante de Genève et à son 
rayonnement au-delà du canton. 

 
Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 

accueil au présent projet de loi. 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 
 
Annexes disponibles sur internet : 
4) Annexes au contrat de prestations 
5) Rapport d'évaluation 
6) Comptes audités 2022  
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